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ART. 2 N° CL48

ASSEMBLÉE NATIONALE
29 mai 2013 

TRANSPARENCE DE LA VIE PUBLIQUE (PROJET DE LOI ORGANIQUE) - (N° 1004) 

Rejeté

AMENDEMENT N o CL48

présenté par
M. Tardy
----------

ARTICLE 2

Après l’alinéa 9, insérer un alinéa ainsi rédigé :

A l’article L.O.151-3, après les mots: « à la requête », insérer les mots: « de la Haute autorité de la 
transparence de la vie politique ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

Actuellement, en cas de manquement aux articles L.O.149 et L.O.150, seuls le Bureau de 
l’Assemblée et le garde des sceaux peuvent saisir le conseil constitutionnel.

Il est proposé par cet amendement que la Haute autorité puisse, elle aussi, saisir le conseil 
constitutionnel si elle constate un manquement. Cela permettra d’éviter des refus de saisine, et donc 
une absence de sanction alors même que la violation de ces articles est manifeste, comme cela a été 
le cas à plusieurs reprises dans le passé.


